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COUR EUROPÉENNE  
DES DROITS DE L’HOMME 
 

APERÇU DU 04/12 AU 17/12/2017 

SI / RIBAĆ c. SLOVÉNIE 

Interdiction de discrimination - Égalité de 
traitement en matière d’emploi et de travail - 
Refus d’accorder une pension de retraite 
fondé sur la nationalité 

Violation de l’article 14 (interdiction de 
discrimination) de la CEDH combiné avec l’article 1 
du Protocole n° 1 (protection de la propriété). 
 
Le requérant, un ancien citoyen serbe résidant en 
Slovénie depuis 1964 et ayant acquis la nationalité 
slovène en 2003, alléguait que le refus de lui 
accorder une pension de retraite au titre de la 
période 1998-2003, au motif que pendant cette 
période il ne possédait pas la nationalité slovène, 
était discriminatoire. 
 
Arrêt du 05.12.2017 (requête n° 57101/10) (EN) 
Communiqué de presse (FR / EN) 

BG / S.F. ET AUTRES c. BULGARIE 

Interdiction des traitements inhumains ou 
dégradants - Conditions de détention dans un 
centre de rétention pour immigrés 

Violation de l’article 3 (interdiction des traitements 
inhumains et dégradants) de la CEDH. 
 
Les requérants, un couple irakien et ses trois fils, se 
plaignaient des conditions dans lesquelles les trois 
enfants mineurs avaient été détenus au centre de 
rétention de courte durée pour immigrés. Ils 
soutenaient que la cellule où ils avaient été placés 
était délabrée et ne contenait pas de toilettes. De 
plus, ils n’auraient rien reçu à manger et à boire 
pendant les 24 heures du début de leur détention. 
 
Arrêt du 07.12.2017 (requête n° 8138/16) (EN) 
Communiqué de presse (FR / EN) 

IT / ORLANDI ET AUTRES c. ITALIE 

Droit au respect de la vie privée et familiale - 
Interdiction de discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle - Refus d’enregistrer 
des mariages contractés à l’étranger  

Violation de l’article 8 (droit au respect de la vie 
privée et familiale) de la CEDH. 
 
Les requérants, six couples homosexuels, se 
plaignaient du refus d’enregistrement de leurs 
mariages contractés à l’étranger et de l’impossibilité 
pour eux de se marier ou d’obtenir une autre forme 
de reconnaissance légale de leur union familiale en 
Italie. Ils soutenaient que ledit refus constituait une 
discrimination fondée uniquement sur leur 
orientation sexuelle. 
 
Arrêt du 14.12.2017 (requêtes nos 26431/12, 
26742/12, 44057/12 et 60088/12) (EN) 
Communiqué de presse (FR / EN) 

BA / HAMIDOVIĆ c. BOSNIE-HERZÉGOVINE 

Liberté de religion - Interdiction de porter un 
symbole religieux devant les juridictions 
nationales  

Violation de l’article 9 (liberté de religion) de la 
CEDH. 
 
Le requérant, un ressortissant bosnien, témoin dans 
le cadre d’un procès pénal, se plaignait du fait qu’il 
avait été reconnu coupable d’outrage à magistrat et 
frappé d’une amende pour avoir refusé d’enlever sa 
calotte, un symbole religieux. À cet égard, il 
alléguait en particulier que la peine qui lui avait été 
infligée était disproportionnée. 
 
Arrêt du 05.12.2017 (requête n° 57792/15) (EN) 
Communiqué de presse (FR / EN) 
 

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-179215
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-5932301-7579147&filename=Arr%EAts%20du%2005.12.17.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-5932304-7579151&filename=Judgments%20of%2005.12.17.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-179231
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-5936410-7585493&filename=Arr%EAts%20et%20d%E9cisions%20du%2007.12.17.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-5936411-7585494&filename=Judgments%20and%20decisions%20of%2007.12.17.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/eng/?i=001-179547
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-5950535-7604122&filename=Arr%EAt%20Orlandi%20et%20autres%20c.%20Italie%20-%20absence%20de%20reconnaissance%20l%E9gale%20des%20unions%20homosexuelles%20en%20Italie%20.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-5950537-7604125&filename=Judgment%20Orlandi%20and%20Others%20v.%20Italy%20-%20Legal%20recognition%20of%20same-sex%20marriages%20contracted%20abroad.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-179219
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-5933798-7581157&filename=Arr%EAt%20Hamidovic%20c.%20Bosnie-Herz%E9govine%20-%20port%20d%27une%20calotte%20dans%20un%20pr%E9toire.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-5933801-7581160&filename=Judgment%20Hamidovic%20v.%20Bosnia%20and%20Herzegovina%20-%20wearing%20of%20skullcap%20in%20courtroom.pdf


 

NL / P. PLAISIER B.V. c. PAYS-BAS 

Politique fiscale - Mesures d’austérité 
budgétaires - Taxe sur les hauts salaires 

Irrecevabilité de la requête en raison de son 
caractère manifestement mal fondé [article 35 §§ 3 
a) et 4 de la CEDH]. 
 
Les requérants, trois sociétés néerlandaises, 
estimaient que la surtaxe que devaient payer les 
employeurs ayant en leur sein des employés 
touchant plus de 150 000 euros par an, adoptée et 
appliquée rétroactivement dans le cadre des 
mesures d’austérité budgétaire approuvées au 
cours d’une crise économique afin de respecter les 
règles budgétaires fixées par l’UE, était 
imprévisible, injuste et discriminatoire. 
 
Décision communiquée le 07.12.2017 (requête n° 
46184/16) (EN) 
Communiqué de presse (FR / EN) 
 

BG / YONCHEV c. BULGARIE 

Droit au respect de la vie privée et familiale - 
Protection des données à caractère personnel 
- Refus d’accès aux données personnelles  

Violation de l’article 8 (droit au respect de la vie 
privée et familiale) de la CEDH. 
 
Le requérant, un policier bulgare, se plaignait du 
refus des autorités de l’autoriser à consulter un 
dossier dans lequel il avait été estimé inapte au 
travail, au motif que certains documents du dossier 
étaient classifiés. Il alléguait que le refus de le 
laisser consulter ses données personnelles n’avait 
pas été dûment justifié, le ministère de l’Intérieur 
n’ayant jamais démontré, dans le cadre des 
procédures internes, que des évaluations 
psychologiques étaient classifiées. 
 
Arrêt du 07.12.2017 (requête n° 12504/09) (EN) 
Communiqué de presse (FR / EN) 
 

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-179536
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-5936151-7585060&filename=D%E9cision%20P.%20Plaisier%20B.V.%20c.%20Pays-Bas%20-%20grief%20de%20soci%E9t%E9s%20concernant%20la%20taxe%20d%25u2019aust%E9rit%E9%20n%E9erlandaise%20irrecevable.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-5936153-7585063&filename=Decision%20P.%20Plaisier%20B.V.%20v.%20the%20Netherlands%20-%20Companies%20complaint%20Netherlands%20austerity%20wage%20tax%20declared%20inadmissible.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-179228
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-5936410-7585493&filename=Arr%EAts%20et%20d%E9cisions%20du%2007.12.17.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-5936411-7585494&filename=Judgments%20and%20decisions%20of%2007.12.17.pdf
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